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Résumé

L’économie mondiale est le témoin de l’essor des plateformes en ligne qui, lesquelles ont émergé
comme une force dominante contrôlant le marché et les interactions sociales. Le phénomène de
« plateformisation » transforme la production, la distribution et la reproduction sociale en renforçant
la concentration du pouvoir économique et social entre les mains des entreprises du numérique et
des pays du Nord.

Sur  ce  terrain  économique  en  voie  d’ubérisation,  les  plateformes  en  ligne  sont  devenues  des
suzerains  néoféodaux  bénéficiant  d'un  régime  d'extraction  brutale  de  données.  Grâce  à  des
renseignements recueillis à partir  d’ensembles de données vastes et variés, qui sont le principal
moteur des innovations adaptées au niveau local et du marketing ciblé, ces sociétés sont en capacité
de  monopoliser  les  marchés.  Dans  des  secteurs  comme  l’agriculture,  elles  peuvent  créer  des
dépendances, en verrouillant les pratiques de subsistance locales des femmes des pays du Sud dans
des chaînes d’approvisionnement gérées par des entreprises et en leur ôtant le contrôle des terres.

Les gains durement acquis en matière d’égalité des genres en termes de rémunération et de statut
d’emploi sont menacés par le déplacement d’emplois automatisés dans divers secteurs, alors même
que l’État providence s’affaiblit. Dans les négociations commerciales, l’hémisphère Nord soutient
le commerce électronique, arguant que cela créera des opportunités aux femmes entrepreneurs des
pays  en  développement.  C’est  là  un  «  hareng  rose  »  qui  détourne  l’attention  des  véritables
problèmes que posent les disparités entre les sexes en matière de capacités techno-sociales et les
défis  socioéconomiques  plus  vastes  auxquels  sont  confrontées  les  entreprises  féminines.  La
rhétorique  selon  laquelle  «  la  non-gouvernance  est  une  bonne gouvernance  »,  qui  a  gagné  en
importance dans l’arène discursive du numérique, exacerbe également les défis.

Reconquérir les technologies numériques et définir un agenda de développement féministe dans un
contexte post-humain est une tâche urgente. Compte tenu de cet impératif, cle document présente
une feuille de route stratégique axée sur de nouveaux cadres juridiques et  institutionnels et des
modèles de gouvernance des données pour contrer l’extractivisme des données et l’exploitation des
femmes et envisager des approches de développement fondé sur les données qui bénéficient aux
femmes du Sud. L'espoir est que des actions dans ces deux domaines puissent nous aider à élaborer
un nouveau contrat social global pour l'économie numérique, fondé sur l'éthique féministe.

1. Les enjeux 

Le  paradigme  numérique  transforme  le  monde  tout  comme  le  paradigme  industriel  l’avait
transformé il y a plus d'un siècle. La société en réseau, comme est souvent appelé ce paradigme
émergent, requiert un nouvel inventaire à travers un prisme féministe. Cet article met l'accent sur les
liens entre l'économie mondiale et les technologies numériques, en explorant la manière dont les
relations économiques et l'activité économique sont réorganisées par l'avènement des plateformes et
de  l’intelligence  fondée  sur  les  données.  Il  examine  la  façon  dont  les  sociétés  numériques
transnationales ont un impact négatif sur l'autonomie et le bien-être des femmes marginalisées dans
les  pays du Sud. Faisant  valoir  que cette  situation est  exacerbée par  le  déficit  de gouvernance
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démocratique de l’économie numérique1 et offrant une vision féministe tournée vers l'avenir, cet
article plaide pour une transformation institutionnelle du niveau mondial au niveau local.

Aujourd’hui,  l’économie  mondiale  est  en  voie  d’ubérisation  rapide,  les  plateformes  en  ligne
émergeant  comme  les  principaux  moteurs  de  ce  processus.  Alors  que  nous  entrons  dans  la
quatrième  révolution  industrielle,  les  relations  de  production  et  de  reproduction  sociale  se
restructurent  à  l’échelle  mondiale.  Comprendre  et  répondre  à  ce  changement,  de  sorte  que  les
infrastructures  matérielles  de  ce  paradigme  émergent  puissent  être  orientées  à  des  fins  de
transformation, est une tâche urgente pour le féminisme. Selon le rapport d’analyse de l’innovation
2017  d’ING,  cinq  des  dix  plus  grandes  sociétés  cotées  au  monde  en  termes  de  capitalisation
boursière2 sont des plateformes en ligne.

Entre 2014 et 2016, notamment, les revenus des cinq plus grandes sociétés de plateforme aux États-
Unis ont augmenté plus de trois fois plus rapidement que le produit intérieur brut (PIB) national i.
Les  plateformes  en  ligne  tirent  leur  pouvoir  extraordinaire  de  la  création  et  du  contrôle  des
écosystèmes en réseau qui prennent en charge les « connexions essentielles » pour les interactions
sociales et commerciales, profitant de l'effet de réseau ii.

En  conservant  et  en  consolidant  cette  position  dominante,  les  plateformes  en  ligne  misent  sur
l’extraction  de  données  ou  « l'extractivisme de  données »iii comme un tremplin  pour  créer  une
intelligence numérique globale,  leur permettant  de réorganiser  complètement  les  activités et  les
structures économiques et sociales.

Cela est vrai pour tous les secteurs - de la vente au détail,  la santé, l’automobile, à l’industrie,
l’agriculture et la financeiv, augurant d’un avenir où tous les secteurs feront partie de l'économie
numérique. Les définitions historiques des secteurs primaire, industriel et des services sont en train
d’être transformées de sorte que la logique conventionnelle des chaînes de valeurvaleur mondiales
cède  la  place  à  l’imbrication  des  activités  économiques  dans  la  plateformisation3 et  la
financiarisation4.

Par  exemple,  le  Vision  Fund de 100 milliards  USD de Soft  Bank,  destiné  au financement  des
plateformes  en  ligne  et  des  start-ups  numériques,  a  été  perçu  comme  modifiant  la  relation
conventionnelle entre les entreprises technologiques et les marchés financiers. Ces dernières années,
la banque a investi dans des plateformes technologiques majeures telles qu’Uber, Didi Chuxing et

1 L'économie numérique est le réseau mondial d'activités économiques et de transactions rendues possibles par
les technologies numériques. Aujourd’hui, il n'y a pas de secteur qui ne soit pas touché par les composants numériques.
Le secteur industriel intègre la numérisation de la production à l’accès au marché. Même le secteur agricole dispose
désormais de technologies d’intelligence artificielle pour soutenir les intrants et les pratiques de commercialisation.
2 La capitalisation boursière est la valorisation globale d'une entreprise fondée sur le cours actuel de ses actions et le 

nombre total d’actions en circulation sur le marché. 
3 La plateformisation est  le phénomène selon lequel les plateformes numériques - construites sur les économies

d’échelle en réseau - deviennent les connexions essentielles pour les interactions sociales et commerciales. Les
entreprises  transnationales,  qui  possèdent  et  exploitent  ces  plateformes,  acquièrent  une  puissance  économique
démesurée en  annexant  de plus  en plus  de connexions au réseau  et  en facturant  des  rentes  de monopole aux
utilisateurs. Le modèle commercial de ces plateformes est passé de la publicité à l'exploitation et à la monétisation
des données des utilisateurs pour créer des solutions d'intelligence numérique largement applicables dans différents
secteurs économiques.

4 La  financiarisation  est  le  processus  de  réorganisation  économique  dans  lequel  l’intégration  des  activités
économiques au marché des capitaux devient plus importante que la production matérielle réelle de biens et de
services. Cela se traduit par la titrisation des flux de revenus futurs attendus des projets commerciaux en cours. Les
nouveaux instruments financiers créés par les gouvernements et les banques d’investissement sont ainsi négociés
sur le marché de la finance mondiale.
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Alibaba, ainsi que dans des acteurs émergents tels que Flipkart et PayTM. De fait, sa participation
de 28% dans Alibaba a une valeur  de marché supérieure à sa propre capitalisationv.  Elle verse
également de l’argent dans des  plateformesdes plateformes en ligne qui n’ont pas encore réussi à
atteindre le seuil de rentabilité - la plus célèbre étant sa transaction de décembre 2017 avec Uber.
Cela  a  suscité  des  craintes  quant  à  l’émergence  d’un  lien  insoutenable  entre  Big  Tech  et  Big
Finance, qui pourrait déclencher un autre cycle de croissance et de récessionvi.

Une nouvelle ère de colonisation numérique est à nos portes, où la course acharnée aux données
pour construire des infrastructures numériques alimente le capitalisme de la surveillancevii et les
démocraties illibérales. Alors que le rôle des données pour le développement durable devient sans
équivoque,  les  discussions  sur  sa  gouvernance  dans  l’orthodoxie  politique  mondiale  semblent
paradoxalement valoriser la rhétorique des flux de données transfrontaliers illimités dont Big Tech a
désespérément besoin pour consolider le marché.

Le contrôle discursif n’en est qu’une dimension. L'impunité de Big Tech rend cette situation encore
plus effrayanteviii. Les plateformes jouent des lois en vigueur dans les différentes juridictions dans
lesquelles elles opèrent,  que ce soit  pour de l’évitement  fiscal  (comme Google et  son « double
sandwich irlandais et hollandais ») ou pour des manœuvres anticoncurrentielles clandestines. Ces
manipulations ne sont mises en lumière qu’occasionnellement et, souvent, les sanctions imposées
par les États, en particulier dans les pays du Sud, ne sont pas suffisamment dissuasives. En outre, de
nombreux pays  en  développement  considèrent  les  exonérations  fiscales  comme l’une  des  rares
mesures  incitatives  qu’ils  peuvent  proposer  pour  attirer  des  sociétés  transnationales  sur  leur
territoire. L'alliance impie entre le pouvoir de l'État et des entreprises dans la mise en place d’un
réseau de surveillance ultime,  souvent  appelé « panspectre5 numérique »,  contribue au pouvoir
incontrôlé des plateformes et à l’atteinte aux droits et aux libertés de las citoyennetésix.

Les  féministes  doivent  examiner  de  manière  critique  la  plateformisation  du
quotidien et la financiarisation totale. 

Dans cette nouvelle ère de plateformisation du quotidien et de financiarisation totalex, les débats
internationaux sur  le  développement  semblent  produire  une  vision instrumentale  désinvolte  des
technologies  numériques  et  des  droits  des  femmes.  L’ordre  économique  émergent  appelle  un
engagement  renouvelé  en  faveur  des  agendas  jumeaux  de  l’équité  des  genres  et  de  la  justice
économique.  Les  critiques  féministes  du  déterminisme  technologique  ont  montré  comment  les
discours  élogieux  dissimulent  le  pouvoir  social  niché  dans  la  technologie.  En  tant  que  forces
socialement re-constitutives, les technologies numériques doivent être vues à travers le prisme de
leur intégration dans les structures de pouvoir dominantes. De même, le déterminisme social doit
également  être  évité.  Le  moment  numérique  doit  être  dévoilé  pour  expliquer  comment  son
empreinte sous la forme de l’intelligence numérique amène un changement d’une ampleur et d’une
rapidité inconnues jusqu’à présent et, parfois, dangereusement inconnaissables.

5  Le panspectre (panspectron) est un concept forgé par Manuel DeLanda dans son livre War in the Age of Intelligent
Machines (1991) qui fait référence à un mode de surveillance fondé sur la compilation de données (il diffère en cela
du panoptique de Foucault qui renvoie à une surveillance orchestrée par des hommes). 
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2.  Les questions à considérer

2.1 Des vies et des moyens de subsistance en état de siège 

L'économie numérique néo-féodale rappelle la sous-inféodation, un système colonial dans lequel les
droits de propriété conférés à l’aristocratie terrienne étaient subordonnés à des paiements ponctuels
au maître colonial, collectés à un taux fixe auprès de cultivateurs locataires qui n’avaient d’autre
choix que de payer. Le système de sous-inféodation a marqué le passage de « l’impérialisme non
régulé » à « l’impérialisme réglementé »xi.

Aujourd'hui, les fusions et acquisitions dans l'économie, poussées par la clameur du contrôle et de la
consolidation fondés sur l'intelligence numérique, englobent « des couches de chercheurs de rente et
d'intermédiaires, exploitant la dernière personne de la chaîne, la pauvre paysanne ou son équivalent,
tout comme le colonisateur »xii.

Dans  le  secteur  agricole  par  exemple,  l’entrée  d’Amazon  dans  la  vente  au  détail  de  produits
alimentaires  par  le  biais  de  son  acquisition  de  Whole  Foods  devrait  conduire  de  nombreux
agriculteurs à abandonner leur terre, en supprimant les paiements de produits agricolesxiii. Les sept
principales fusions dans le secteur agricole en 2016xiv reflètent la consolidation de l’avantage du
marché par les sociétés agricoles transnationales qui cherchent à contrôler plusieurs ensembles de
données - des semences au sol et aux conditions météorologiques - pour construire des produits et
services fondés sur l'analyse de la Big Data6.

La « datafication » de l’agriculture met en péril la subsistance des agricultrices.

Grâce au contrôle croissant de l’information agricole micro-locale, les entreprises peuvent proposer
des  intrants  adaptés  aux  conditions  hyper-locales,  éliminant  ainsi  aisément  les  pratiques
traditionnelles et créant des dépendances à l’agriculture contrôlée par les entreprises. Il est bien
établi  que  lors  du  passage  à  une  agriculture  corporatisée,  les  agricultrices  engagées  dans  une
agriculture  de  subsistance  perdent  leur  gagne-pain,  soit  parce  que  leurs  exploitations  sont  trop
petites  pour  être  commercialement  viables,  soit  parce  que  les  pratiques  agricoles  provenant  de
l’extérieur ne font pas de place à leur savoir-faire traditionnel.

Les tactiques monopolistiques adoptées par les plateformes de commerce électronique américaines
et  chinoises  pour  dominer  le  marché  représentent  non  seulement  une  menace  majeure  pour
l’agriculture familiale, les micro, petites et moyennes entreprises (MPME)  xv et les coopératives,
mais  aussi  pour  la  soutenabilité  environnementalexvi,  engendrant  une  crise  des  moyens  de
subsistance  qui  affecte  de  façon  disproportionnée  les  groupes  les  plus  vulnérables  et  les  plus
marginalisés, y compris les femmes confrontées à de multiples discriminations dans les pays du
Sudxvii. Les personnes déplacées sont les plus susceptibles de se retrouver à occuper des emplois peu
rémunérés du secteur des services dans les villes, tout comme la classe marginale des migrantsxviii.

6 L’analyse  de  la  Big  Data  est  une  méthode  informatique  permettant  d'analyser  des  ensembles  de  données
volumineux et  variés (données comportementales individuelles et  sociales,  données provenant de périphériques
IdO, images, etc.) et d'en tirer des conclusions pour aider les organisations à prendre des décisions commerciales
éclairées. Cela implique des applications complexes comme les algorithmes statistiques, la modélisation prédictive
et les analyses par simulation.
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Les moyens de subsistance du tiers monde sont également menacés par l’infrastructure matérielle et
technique qui sous-tend l’économie numérique - des micropuces et câbles aux grappes de serveurs
et même à l’électricité - fondée sur une exploitation insoutenable des ressources naturelles et des
biens communs du Sud. La diminution de l’accès au fourrage, au carburant, à l’eau et aux autres
ressources qui en résulte aà des effets dévastateurs pour les groupes les plus marginalisésxix.

2.2 Le renversement des acquis en matière d’égalité des 
genres et les tendances vers la précarité

Un récent  rapport  du Forum Economique Mondial  souligne  que  plus  de 57% des  emplois  qui
devraient être déplacés par l’automatisation numérique d'ici 2026 sont occupés par des femmesxx.
Ce sont des emplois de niveau moyen, routiniers, cognitifs7, où les femmes dominentxxi. Les femmes
occupent une très faible part des emplois dans les technologies de pointe (tâches non routinières et
cognitives)  qui  sont  demandées  par  l'économie  numérique,  où  la  croissance  de  l’emploi  et
l’augmentation des salaires réels sont beaucoup plus rapidesxxii.

Bien  que  de  nombreuses  projections  de  l’avenir  du  travail  reposent  sur  l’analyse  des  pays
développés et des économies des BRICSxxiii, et malgré les limitations existantes des données et des
prévisions, l’avenir de l’emploi des femmes de la quatrième révolution industrielle pourrait bien
impliquer une inversion des gains en matière d’égalité des genres en termes de rémunération et de
statut.

L'automatisation  numérique  présage  une  inversion  des  gains  en  matière
d'égalité des genres en termes de rémunération et de statut professionnel.

Dans  la  restructuration  économique  généralisée  de  l’ère  numérique,  nous  assistons  à  une
reconfiguration radicale de la chaîne mondiale du travail. L’augmentation de la numérisation et de
la plateformisation du travail cognitif routinier a facilité la répartition du « micro-travail »  8 sur un
marché  du  travail  planétairexxiv.  Bien  que  le  micro-travail  ait  souvent  été  présenté  comme une
solution à même de sortir les femmes et les jeunes de la pauvretéxxv, cette promesse ne s'est pas
concrétisée. Les recherchentchercheurs sur le s’intéressant au travail numérique ont souligné que les
plateformes de micro-travaux entraînent les salaires dans une spirale descendante, le pouvoir de
négociation des travailleurs se réduisantxxvi.

Il  est  également  peu probable  que  la  restructuration  du  travail  ait  un  impact  favorable  sur  les
emplois dont les salaires sont suffisamment bas pour que l’automatisation ne soit pas rentablexxvii.
Autrement dit, même si l’automatisation est susceptible d’entraîner un déplacement rapide de la
main-d’œuvre vers des tâches manuelles routinières et des tâches cognitives routinières telles que la

7 Daron Acemoglu et David Autor suggèrent que tous les travaux peuvent être divisés selon une matrice binaire :
cognitif versus manuel, routinier ou non. Selon eux, l'automatisation numérique remplacera le travail et les tâches
routinières, qu'elles soient cognitives ou manuelles. Voir Acemoglu, D. et Autor, D. (2010), « Compétences, tâches
et  technologies:  implications  pour  l'emploi  et  les  gains »,  Série  de  documents  de  travail  du  NBER.  Issu  de
http://www.nber.org/papers/w16082.pdf 

8 Le micro-travail est la plus petite unité de travail de la chaîne d’assemblage virtuelle grâce à laquelle un projet
particulier est décomposé en séries de tâches distinctes et réparti via Internet entre différents travailleurs situés à des
emplacements distants. 
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collecte et le traitement de données, il est peu probable qu’elle réduise la pénibilité humaine des
emplois subalternes fortement féminisésxxviii.

La  numérisation  est  également  perçue  comme  ayant  un  impact  disproportionné  sur  le  secteur
informel,  historiquement très  féminiséxxix.  Comme le soutiennent Pratap et  Bose (2017),  « Pour
chaque nouvel emploi créé par la numérisation,… (nous) ne réalisons peut-être pas que d’autres
opportunités  d’emploi  disparaissent,  car  en  premier  lieu,  la  majorité  se  trouve  dans  le  secteur
informel et ne sont pas aisément visibles. Un resserrement du secteur informel ne se traduira pas
réellement par des pertes d' « emploi » directes ; en effet,  dans la plupart des cas, il  n’y a pas  
d’ « emploi » en tant que tel à perdre, mais des moyens de subsistance. Ce qui arriverait, c’est une
compression constante des revenus, rendant la survie précairexxx ».

Le déplacement  de groupes  locaux de femmes fournissant  des  services de restauration urbains,
lorsque les commandes alimentaires se font de plus en plus en ligne, ou d’agricultrices marginales
approvisionnant  les  marchés  urbains,  alors  que  des  géants  -tels  qu’Amazon-  s'approprient  les
chaînes  de  distribution  au  détail,  aura  probablement  un  impact  considérable  sur  la  survie  des
femmes que les chiffres ne sont pas susceptibles de capturer. Des études sur la corporatisation du
commerce  de  détail  agricole  -  par  exemple,  les  efforts  de  Walmart  pour  contrôler  les  chaînes
d’approvisionnement  au  Nicaragua  -  mettent  en  évidence  des  conséquences  négatives  sur  la
durabilité rurale, en contraste flagrant avec la littérature dominante sur la responsabilité sociale des
entreprises (RSE).  Les pratiques de gestion de la chaîne d’approvisionnement de la plupart  des
entreprises ont tendance à contredire leurs propres valeurs et missions en matière de RSE et, la
plupart du temps, leurs initiatives sociales se situent souvent au niveau microéconomique alors que
leurs  pratiques  commerciales,  de  travail  ou  même environnementales  ont  des  impacts  méso  et
macroéconomiquesxxxi.

Avec la transition facilitée par l’intelligence artificielle (IA) vers l’Industrie 4.0,  l’infrastructure
numérique revêt un aspect primordial. Ainsi, le secteur manufacturier est en train d’être relocalisé9

vers le monde développéxxxii.

Dans  l'économie  structurée,  la  charge  de  travail  des  femmes  en  matière  de
prestation de soins (care) va probablement s'intensifier.

L’automatisation  des  emplois  dans  le  secteur  manufacturier  devrait  également  avoir  un  impact
négatif sur les économies émergentes dont l’avantage concurrentiel en termes de coût de main-
d’œuvre est rapidement érodé par la hausse des salaires. Le déplacement massif d’emplois induit
par la technologie est imminent à un moment où l’Etat providence est globalement en recul et où la
sécurité  sociale  est  de  plus  en  plus  financiarisée.  L’intensification  de  la  charge  de  travail  des
femmes en matière de prestation de soins résultant de l’érosion des obligations de l’État ne peut que
s’intensifier dans une économie de plateformes. Nous sommes peut-être « la première génération à
pouvoir mettre fin à la pauvreté, la dernière qui puisse mettre fin au changement climatique »  xxxiii et

9 La relocalisation fait référence à l'inversion de la délocalisation, processus par lequel les entreprises transfèrent les
activités de production vers des lieux géographiques situés en dehors du pays d'origine afin de minimiser les coûts.
La délocalisation a invariablement eu pour effet de déplacer les activités de production du monde développé vers
les pays en développement, en tirant parti de l’avantage comparatif de la main-d’œuvre et des seuils plus faibles de
conformité juridique. La relocalisation fait référence à la réinstallation des activités de production des pays en
développement  dans les  centres  industriels plus anciens des pays développés,  dans un contexte où l’essor  des
technologies d’IA dans le secteur manufacturier nécessite une main-d’œuvre hautement qualifiée et une production
intensive en capitale qui sont plus simples à gérer pour une entreprise depuis des pays développés. 
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peut-être la seule génération capable de faire face à l’érosion des droits humainsde l’homme dans le
cadre de la plateformisation.

2.3 Le buzz insidieux sur le commerce numérique et les flux de
données

Le  commerce  électronique  est  devenu  un  lieu  clé  de  contestation  dans  les  négociations
commerciales. Les pays puissants dotés de marchés de commerce électronique matures poussent
fortement  pour  une  déréglementation  complète  du  commerce  numérique.  Ils  visent  un  agenda
contraignant de commerce électronique qui libéralisera le régime actuel des droits de douane dans le
commerce électronique transfrontalier, interdira les exigences de présence nationale aux entreprises
transnationales, réduira la marge de manœuvre dont jouissent actuellement les États membres de
l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC) pour introduire une réglementation supplémentaire
sur les services numériques au-delà de ce qui a été convenu dans le cadre de l’Accord général sur le
commerce des services (AGCS) et encouragera des flux de données transfrontaliers sans restriction,
décourageant fortement les mesures de localisation des donnéesxxxiv.

Les partisans de cet agenda contraignant de commerce électronique soutiennent que ces mesures
sont essentielles pour éliminer les obstacles tarifaires et non tarifaires qui empêchent l’intégration
effective  des  MPME des  pays  en  développement  dans  les  chaînes  de  valeur  mondiales.  Cette
intégration  est  supposée  être  particulièrement  bénéfique  pour  les  entreprises  appartenant  à  des
femmes,  qui  seraient  désormais  libres  de  saisir  l’opportunité  numérique  pour  surmonter  les
obstacles sexospécifiques à la participation au marché. Cependant,  les éléments de preuve nous
indiquent que même dans le meilleur des scénarios, la mise à niveau économique ne se traduit pas
toujours par des gains de statut socialxxxv.

La plupart des femmes dans les pays en développement n’ont pas accès aux
capacités  techno-sociales  nécessaires  pour  être  compétitives  dans  un
environnement numérique mondial.

En outre,  les  efforts  de  mise  à  niveau peuvent  en  fait  entraîner  une  inégalité  accrue  entre  les
travailleurs, saper l’organisation des travailleurs et entraîner le chômage de travailleurs issus des
groupes vulnérables, affectant de manière disproportionnée les femmes marginalisées des pays en
développementxxxvi. Les initiatives internationales visant à mettre des plateformes en ligne au service
des femmes entrepreneurs dans les STIM (Sciences, Technologie, Ingénierie et Mathématiques) ou
des  associations  de  femmes  rurales  semblent  souvent  adopter  une  approche  simpliste.  Elles
négligent la nécessité de poursuivre les efforts de mise à niveau au fil du temps pour obtenir un
impact  à  long  terme  sur  le  marché  du  travail,  échouant  à  créer  un  impact  allant  au-delà  des
bénéficiaires directs de ces initiatives.

La rhétorique dominante entourant le commerce électronique doit être déconstruite pour révéler ses
profondes  motivations  néolibérales.  Il  y  a  deux hypothèses  ici :  premièrement,  que  faire  d’une
femme une entrepreneure est bon pour elle et pour l’économie et deuxièmement, que nous vivons
dans  un  monde  plat  et  connecté  où  chacun  est  libre  de  participer  en  ligne.  Dans  la  pratique
cependant, la plupart des femmes des pays en développement n’ont pas accès aux capacités techno-
sociales nécessaires pour être compétitives dans un environnement numérique mondial. En outre, la
valorisation du « travail flexible » et du « travail à domicile » pour les femmes dans l’économie
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numérique non seulement occulte la fracture réelle en termes de capacités techno-sociales, mais
peut également saper les gains durement acquis pour la participation égale des femmes au travail,
repoussant  les  femmes  dans  une  sphère  hautement  individualisée  avec  des  divisions  de  rôles
sexospécifiques rigidesxxxvii.

L’agenda du commerce électronique défendu par  les puissants pays développés  finira  aussi  par
renforcer  les  termes  inégaux  de  l’échange  qui  ont  poussé  les  pays  du  Sud  à  la  périphérie  de
l’économie mondiale. Si leur capacité à utiliser les régimes tarifaires et autres outils réglementaires
pour  protéger  les  secteurs  naissants  de  l’économie  nationale  est  supprimée,  les  pays  en
développement seront réduits à des lieux de décharge de biens et de services de pays puissants. Ils
n'auront aucune marge de manœuvre pour s'engager dans des stratégies de « rattrapage numérique »
à même de renforcer leur souveraineté économiquexxxviii. Une réglementation créative est essentielle
pour créer un environnement favorable permettant aux femmes de MPME de trouver une place dans
le  commerce  électronique.  Grâce  au  discours  sur  la  libre  circulation  des  données,  les  pays
développés  et  leurs  plateformes  géantes  ont  conquis  les  marchés  mondiaux,  recueillant  des
informations  sur  les  consommateurs  pour  créer  une  intelligence  numérique  inestimable.
L'intelligence  fondée  sur  les  données  est  le  nouveau  facteur  de  production.  Les  pays  en
développement qui n’ont pas l’infrastructure numérique nécessaire pour exploiter les données et les
transformer  en  intelligence  seront  probablement  cantonnés  aux  segments  à  faible  valeur  de
l’économie, avec un faible pouvoir de négociation vis-à-vis des grandes plateformes.

Les pays développés désireux d’élargir les marchés du commerce électronique 
détournent l’agenda de participation économique des femmes.

Une vigilance considérable est requise pour éviter la cooptation de la participation économique des
femmes par les  pays développés et  leurs entreprises à travers  la promotion de nouvelles règles
commerciales. Par exemple, en décembre 2017, lors de la onzième conférence ministérielle, 119 des
164  membres  de  l'OMC  ont  voté  en  faveur  de  l’adoption  de  la  déclaration  conjointe  non
contraignante  de  Buenos  Aires  sur  les  femmes  et  le  commerce,  qui  prévoit  un  cadre  d’action
collaboratif au sein de l’OMC pour lever les obstacles à l'autonomisation économique des femmes
et à leur participation au commerce. L’une des principales dispositions de cette déclaration résidait
dans la promotion de dialogues / séminaires entre les membres pour échanger des enseignements
sur  la  promotion  de  la  participation  des  MPME  détenues  par  des  femmes  aux  chaînes  de
valeurvaleur mondiales. Reconnaissant que cette disposition constituait clairement une tentative de
ressusciter  le  programme  discrédité  sur  les  règles  contraignantes  en  matière  de  commerce
électronique que le groupe des Amis du commerce électronique - dirigé par les États-Unis, le Japon,
le  Canada et  l'Union européenne (UE) -  avait  soutenu sans succès lors de la onzième CM, les
militantes  des  droits  des  femmes  ont  rejeté  la  Déclaration,  la  qualifiant  de  «  lavage  rose  »  et
affirmant qu’elle « risquait d’aggraver les inégalités » xxxix.

2.4 L’extractivisme des données comme une route vers la 
colonisation des corps

Le lien réseau-données a jusqu’à présent été le moteur d’une nouvelle phase de la mondialisation
financière,  qui a utilisé les technologies numériques au profit d’un régime d’extraction brutalexl

fondé  sur  des  lignes  de  fracture  raciales  et  sexistes.  Les  nouvelles  innovations  basées  sur  les

9



données, telles que les « fintech »10, censées faciliter l’accès des femmes aux banques et au crédit,
sont en train de devenir rapidement le prochain instrument de prédation du capitalxli, qui prospère
souvent dans un cadre peu régulé. Les partenariats « Big Data pour le développement » risquent de
ne contribuer que faiblement au renforcement de l’économie locale, en renforçant la dépendance et
en  violant  les  droits  des  plus  pauvres  et  des  plus  marginalisés.  Les  projets  utilisant  des
enregistrements d’appels téléphoniques pour traquer les migrationsxlii ou les implants contraceptifs à
puce intelligente,  proposés par la  Fondation Bill  et  Melinda Gatesxliii,  éludent commodément la
question de l’éthique des données.  Les discours célébrant  l’IA occultent  aussi  l’exploitation du
corps des femmes par les Big Tech et l’absence de cadres de gouvernance appropriés à cet égard,
examinés ci-dessous.
 

Les discours célébrant l’IA occultent aussi l’exploitation du corps des femmes
par les Big Tech. 

2.5 Le déficit démocratique dans l’élaboration des normes 
internationales 

Sur le  terrain  discursif  du numérique,  les  entreprises  perpétuent  activement  la  rhétorique selon
laquelle «la non-gouvernance est une bonne gouvernance ». Tandis que cet état de choses évolue
lentement,  l’économie  politique  d’Internet  empêche  l’établissement  de  normes  internationales,
perpétuant ainsi un déficit de gouvernance mondiale savamment orchestré. Les pays développés,
ainsi  que leurs  groupes  économiques  et  leurs  entreprises,  souhaitent  préserver  leur  emprise sur
l’écosystème numérique et sont peu disposés à renoncer à leur contrôle. Le Groupe de travail sur la
coopération  renforcée  (WGEC  portant  sur  les  politiques  publiques  internationales  relatives  à
Internet)  qui  était  chargé  d'élaborer  des  propositions  institutionnelles  pour  une  gouvernance
mondiale appropriée d'Internetxliv a été dissous après deux années de tentatives infructueuses pour
parvenir à un consensus, divisé selon des lignes idéologiques sur le rôle des gouvernements dans les
politiques numériques mondiales.

Les  pays  développés  ont  également  cherché  à  contourner  l'arène  mondiale  en  poursuivant
l’élaboration de règles plurilatérales en matière de commerce numérique,  en dehors de l’OMC.
Dans  les  processus  d’évaluation  des  Objectifs  de  Développement  Durable  (ODD),  le  langage
concernant les « TIC pour les droits des femmes » est réduit à « l’accès », un techno-solutionnisme
simpliste qui ne peut pas parvenir à l’autonomisation des femmes. L’accès aux TIC se mesure à la
proportion d'individus possédant un téléphone mobile par sexe (indicateur 5. B.1 de l'ODD), qui
peut difficilement capter les divisions en matière de capacité numérique.

Les régimes juridiques de gouvernance des données ignorent les préoccupations
relatives à la souveraineté des données.

10 Au sens le plus large, les fintech font référence aux technologies financières utilisées par les institutions financières
pour gérer l’arrière-plan de leurs activités. Mais de plus en plus, le terme fintech est utilisé comme un raccourci
pour les services de paiement et de crédit basés sur des applications ou des plateformes en rupture avec les idées
conventionnelles sur les services bancaires et financiers.
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Les  régimes  juridiques  de  gouvernance  des  données  ont  tendance  à  opter  pour  une  approche
individualiste étroite qui se concentre uniquement sur la protection des données personnelles. Ils
sont très silencieux sur le droit collectif aux données, c'est-à-dire sur la protection fondamentale
dont doivent bénéficier les communautés pour déterminer quelles données seront collectées à leur
sujet et comment ces données seront utilisées pour leur propre développement. La définition des
droits  relatifs  aux  données,  essentiellement  limitée  à  la  vie  privée,  laisse  de  côté  le  droit  des
communautés  et  des  pays  du  Sud  à  la  souveraineté  des  données,  qui  constitue  la  voie  du
développement économique au XXIème siècle.

Les leaders du secteur, tels que Google, ont proposé de nouveaux principes pour les technologies de
l’IA en réponse aux craintes des employés concernant leur abusxlv. Toutefois, ces modalités d’auto-
gouvernance des Big Tech éludent les questions relatives à la reddition des comptes dans un secteur
connu  pour  sa  collision  active  avec  le  pouvoir  de  l’État.  L’absence  de  cadre  international
contraignant en ce qui concerne Internet et l’IA pose également un sérieux défi à la justice sociale et
à l’égalité des genres. L’incursion de l’IA dans tous les aspects de la vie sociétale suggère qu’elle
peut se reproduire et renforcer les préjugés sexistes. Et ceci pas seulement sous la forme d'assistants
numériques manifestement sexistes qui renforcent le trope de la femme soumisexlvi. Comme nous
l’avons vu, une nouvelle logique économique introduite par l’intermédiaire de l’IA est sur le point
d’annuler les acquis relatifs à la participation des femmes dans la sphère économique.

3. Le nouvel agenda pour l’égalité des genres

3.1 Cadres juridiques et institutionnels pour les droits des 
femmes dans l'économie des plateformes

L’économie numérique doit être repensée pour réorganiser les mécanismes juridico-institutionnels
aux niveaux national  et  infranational  afin  de protéger  et  de promouvoir  les  droits  humains,  de
l’homme et particulièrement les droits des femmes à la participation économique, à la sécurité des
moyens de subsistance et au bien-être. Les politiques et les lois sur la sécurité sociale, le travail
décent,  les  salaires,  la  négociation  collective,  les  moyens  de  subsistance,  les  opportunités  de
formation,  les  infrastructures  de  soins,  l’éducation  des  femmes,  la  santé  et  l’autonomisation
économique doivent répondre aux opportunités et aux menaces à l’égalité des genres comportées
par la nouvelle économie. 

L’économie  numérique  nécessite  de  nouveaux  mécanismes  juridiques  et
institutionnels  pour  protéger  et  promouvoir  le  droit  des  femmes  à  la
participation économique, à la sécurité des moyens de subsistance et au bien-
être. 

Compte tenu des effets immédiats et  à court  terme de l’automatisation,  des programmes d’aide
sociale  et  d’emploi  spécifiquement  destinés  aux femmes  dans  les  secteurs  informels  et  à  forte
intensité de main-d’œuvre sont nécessaires. Cela devrait également inclure des programmes ciblant
les agricultrices et les femmes autochtones dont les écosystèmes sont menacés.

Les politiques en matière d’IA et d’automatisation doivent contribuer à réduire la pénibilité et être
adaptées  aux  conditions  locales,  en  favorisant  l’employabilité  et  la  sécurité  des  salaires.  Les
politiques  d’infrastructure  numérique  doivent  assurer  l’approvisionnement  en  biens  publics
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numériques susceptible de permettre une croissance économique équitable dans tous les secteurs et
encourager le coopératisme et les entreprises de plateformes locales de groupes de femmes.

3.2 Cadres alternatifs de gouvernance des données pour 
contrer les modèles extractivistes 

Les modèles de gouvernance des données11 sortant de la logique des marchés de données peuvent
renforcer  l'idée  selon  laquelle  les  données  sont  un  bien  public.  Conçus  d'un  point  de  vue  de
féministe du Sud, ces modèles « doivent correspondre à l'espoir et à l'indignation des femmes les
plus marginalisées et des minorités sexuelles, en mettant les données au service d’une nouvelle
intelligence civique qui privilégie leur autonomie et leur autodétermination dans tous les domaines
de  l’existence.  Les  cadres  institutionnels  correspondant  à  cet  impératif  doivent  promouvoir
activement  les  conditions  permettant  des  applications  non  commerciales  de  la  connectivité,  la
promotion de l’action politique et technologique des femmes, la citoyenneté et l’association et la
multiplication de mini-publics capables de gérer leurs propres données dans l’intérêt général »xlvii.
L’idée d’une infrastructure de données locale12 qui favorise l’intérêt public ne peut être complète
sans un imaginaire politique sur les données ouvertes, le partage obligatoire des données (ensembles
de données agrégées et anonymisées) collectées par les entreprises avec les administrations locales,
de nouvelles techniques de collecte de données publiques, etc. En tant que ressource publique basée
sur  des  biens  communs,  ces  ensembles  de  données  peuvent  devenir  la  base  de  l’intelligence
numérique,  fournissant  aux  institutions  les  moyens  de  rendre  des  comptes  aux  citoyens.  Par
exemple, une telle intelligence peut servir de base à des transports publics fiables et sûrs dans les
zones reculées ou à des services de santé proactifs susceptibles de favoriser l’autonomisation des
femmes.

3.3 Surmonter le déficit démocratique dans l’élaboration des 
normes de l’économie numérique mondiale

Un cadre mondial de gouvernance des données imprégné d'une perspective de droits est aujourd’hui
nécessaire. En plus d’inclure les droits individuels à la vie privée et à la protection des données, ce
cadre doit reconnaître et affirmer les données comme une ressource clé et l’intelligence numérique
comme un fondement de valeur publique bénéficiant aux femmes marginalisées dans toutes les
sphères de la vie. Lorsque de tels efforts pour générer de la valeur publique à partir des données
impliquent des partenariats public-privé-communauté, ces partenariats doivent s’appuyer sur des
mesures de transparence et de responsabilisation solides. Les régimes de gouvernance des données
doivent être attentifs aux caprices des marchés financiers et à leur nouveau rôle dans l’économie des
plateformes.

11 Il y a trois aspects clés de la gouvernance des données que chaque pays doit aborder par le biais de mesures
législatives et politiques : (1) protection des données personnelles et droit à la vie privée, (2) création d'une stratégie
nationale de données pour l'innovation numérique nationale et (3) régulation des flux de données transfrontaliers
pour empêcher que les intérêts stratégiques et économiques ne soient compromis par les entreprises de plateforme
pratiquant l’extractivisme de données.

12 L'infrastructure de données fait référence à des bases de données sectorielles contenant des ensembles de données
clés sur le comportement et générés par l'IdO concernant un secteur (comme l'agriculture, la santé ou l'éducation)
accessibles pour la création de solutions d'intelligence numérique innovantes. Une telle infrastructure doit établir un
équilibre efficace entre le droit individuel à la vie privée et l'objectif d'intérêt  public consistant à déployer des
technologies numériques pour le développement et l'autonomisation des citoyens.
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Il est urgent de définir un contrat social mondial pour prévenir les violations des
droits fondamentaux des femmes dans l'économie des données. 

Il est urgent de définir un contrat social mondial pour répondre aux défis de gouvernance posés par
l’économie numérique. Le pouvoir débridé des sociétés transnationales résultant de leur contrôle sur
le marché des plateformes et / ou des solutions d’intelligence numérique dans des secteurs clés doit
être  diminué.  La  communauté  internationale  a  reconnu  qu’il  fallait  un  traité  international
contraignant  les  sociétés  transnationales  en  matière  de  droits  humains  de  l’homme  et
particulièrement les et de droits fondamentaux des femmes. Le tout premier projet définit les «
victimes » comme les « personnes qui, individuellement ou collectivement, sont présumées avoir
subi un préjudice, y compris une blessure physique ou mentale, une souffrance émotionnelle, une
perte  économique  ou  une  atteinte  substantielle  à  leurs  droits  humains,  y  compris  les  droits
environnementaux,  par  des  actes  ou  des  omissions  dans  le  cadre  d'activités  commerciales  à
caractère transnational » xlviii.

Le  premier  projet  d’instrument  juridiquement  contraignant  stipule  que  les  futurs  accords
commerciaux ou d’investissement ne doivent pas violer ce traité contraignant. Toutefois, le rythme
des négociations menées sous l’égide des Nations Unies risque d’entraver l’exécution des DESC
dans  de  nombreux  pays  à  court  terme.  Les  changements  structurels  de  l’économie  liés  à  la
plateformisation doivent être reflétés dans les futures versions pour aider à comprendre comment
les sociétés transnationales et les activités commerciales de l’économie numérique ainsi que leur
association avec les démocraties illibérales ou les régimes autoritaires peuvent compromettre le
respect des droits humains de l'homme de différentes façons.

Le déficit démocratique de la gouvernance mondiale du commerce numérique nécessite également
une  intervention  urgente.  Actuellement,  les  regroupements  plurilatéraux  à  l’OMC  (tels  que  le
Groupe des amis du commerce électronique) ou les accords de libre-échange régionaux (tels que le
Partenariat transpacifique et le Partenariat économique régional complet) définissent les termes du
commerce numérique de manière manifestement antidémocratique. La rhétorique dans ces espaces
privilégie  les  intérêts  des  pays  développés  et  de  leurs  STN,  tout  en  ignorant  les  questions  de
souveraineté  économique et  de droit  au développement  des  populations  des  pays  du Sud.  Afin
d’éviter  les  effets  négatifs  probables  sur  les  femmes  marginalisées  de  politiques  par  défaut
découlant de la géopolitique du commerce numérique, les pays en développement et leur société
civile devront élaborer des agendas progressistes pour l’économie mondiale du XXIème siècle.

Le développement des technologies d’IA doit s’appuyer sur un code d’éthique mondial contraignant
qui  empêche  leur  déploiement  à  des  fins  contraires  au  droit  international  et  aux  obligations
contraignantes en matière de droits  humainsde l’homme. Nous avons également besoin de conseils
d’éthique au  niveau national  qui  se  concentreront  spécifiquement  sur  le  traitement  des  plaintes
relatives à toutes les formes de préjugés culturels, y compris les préjugés sexistes, et sur l’audit des
nouvelles technologies d’IA entrant dans les systèmes de marché et de gouvernance.

Le déficit démocratique de gouvernance mondiale du commerce numérique doit
être  surmonté  pour  garantir  la  souveraineté  économique  et  le  droit  au
développement des femmes marginalisées dans les pays du Sud.
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4. Note de fin : vers une vision féministe de la justice 
numérique

À travers un récit techno-solutionniste sur les TIC, l’économie numérique émergente a perpétué un
héritage d’égalité des genres dépolitisé. Le discours familier sur l’entrepreneuriat individuel comme
réponse à la crise systémique et une focalisation malheureuse des activistes de l’égalité des genres
sur les libertés numériques ont masqué les interconnexions nécessaires entre droits civils, politiques
et droits économiques, sociaux, culturels et environnementaux. Cela a créé un vide politique dans
les organisations, les discours, les politiques et les institutions internationales qui prônent l'égalité
des  genres  et  une  nouvelle  ère  du  féminismexlix.  Un  nouveau  cadre  qui  explique  comment  les
structures et les menaces du techno-solutionnisme néolibéral ont un impact sur l’action et le bien-
être  de  la  majorité  des  femmes  dans  les  pays  du  Sud  est  urgemment  requis.  Les  initiatives
gouvernementales  ouvertes,  dans  lesquelles  certains  pays  en  développement  ouvrent  la  voie,
montrent  que  la  transparence  et  la  reddition  des  comptes  ne  relèvent  pas  du  budget  ou  du
développement économique, mais de la démocratie, de la volonté politique et de l’autonomisation
de la société civilel.  Le domaine des droits numériques doit prendre en compte les perspectives
féministes marginales - sur les moyens de subsistance et les écosystèmes naturels, le commerce et le
développement, la santé et les droits génésiques et sexuels, la justice mondiale et l’autonomie locale
- afin que les cadres institutionnels émergents soient adaptés à l’égalité des genres dans un contexte
post-humainli et cohérent avec les obligations des États en matière de droits humains (ainsi que les
STN, dans un avenir proche).
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